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Correction 

Remarque préalable.  
Le corrigé proposé par Comptalia est souvent plus détaillé que ce que l'on est en droit d'attendre d'un candidat 
dans le temps imparti pour chaque épreuve. 
 
A titre pédagogique le corrigé peut donc comporter des rappels de cours par exemple, non exigés dans le 
traitement du sujet. 
 

I – ETUDE DE SITUATIONS PRATIQUES 
 

DOSSIER 1 
 
PREMIERE QUESTION 
PROBLEME DE DROIT 
Cette question pose le problème de la rémunération des heures supplémentaires 
 
REGLES APPLICABLES 
Les heures supplémentaires sont des heures effectuées au-delà de la durée légale du travail (35 heures 
hebdomadaires) ou au-delà de la durée équivalente. Sauf disposition conventionnelle contraire, elles se 
décomptent sur la semaine civile, c'est-à-dire du lundi à 0 heures au dimanche à 24 heures. 
 
Les heures supplémentaires donnent droit à une rémunération majorée dont le montant est fixé par un accord 
de branche, mais le taux de majoration ne peut pas être inférieur à 10%. 
A défaut d’accord collectif, la loi prévoit une majoration égale à 25% pour les huit premières heures 
supplémentaires, donc de la 36ème à la 43ème heure, et une majoration de 50% à partir de la 44ème heure. 
 
APPLICATION AU CAS 
En l’espèce, les salariés de l’entreprise vont effectuer neuf heures supplémentaires par semaine pendant dix 
semaines. L’employeur devra rémunérer ces heures selon les modalités prévues conventionnellement, et à 
défaut d’accord collectif, les salariés percevront une majoration de 25% pour les huit premières heures et 50% 
pour la neuvième heure. 
 
Si l’on rapporte cette rémunération au taux horaire normal, cela équivaut au paiement de 11h30 de travail.  
Sur la période considérée de 10 semaines, les salariés percevront donc leur salaire habituel calculé sur la base 
de 35 heures, auquel s’ajoutera une rémunération supplémentaire équivalant à un total de 115h rémunérées au 
taux horaire normal. 
 
 
DEUXIEME QUESTION 
PROBLEME DE DROIT 
Cette question pose le problème du régime des heures supplémentaires effectuées au-delà du contingent 
annuel. 
 
REGLES APPLICABLES 
L’employeur dispose d’un certain nombre d’heures supplémentaires par salarié et par an qu’il peut utiliser 
librement, après en avoir simplement informé les représentants du personnel.  
 
Le montant de ce contingent annuel est déterminé par la convention collective, un accord de branche ou un 
accord d’entreprise. A défaut de texte conventionnel il est fixé à 220 heures par salarié. Lorsque le contingent 
annuel est épuisé, l’employeur peut si nécessaire continuer à faire effectuer des heures supplémentaires aux 
salariés après avoir consulté les représentants du personnel. 
 
En plus de la majoration de salaire, toute heure supplémentaire effectuée au-delà du contingent annuel donne 
droit à une contrepartie obligatoire en repos, dont la durée est égale à 60 minutes lorsque l’effectif dépasse 20 
salariés et à 30 minutes dans le cas contraire. 
 
Les conditions dans lesquelles les salariés peuvent prendre les heures de contrepartie obligatoire en repos sont 
fixées par accord collectif. A défaut d’un tel accord, le salarié peut faire valoir cette contrepartie dès que la 
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durée du repos acquis atteint 7 heures. La contrepartie obligatoire en repos est prise dans un délai maximum 
de 2 mois suivant l’ouverture du droit, par demi-journée ou journée entière. 
 
APPLICATION AU CAS 
En l’espèce, monsieur Karvadec aura réalisé 7 heures supplémentaires au-delà du contingent annuel ; il pourra 
donc prétendre à la contrepartie obligatoire en repos pour les heures en question. 
 
L’effectif de l’entreprise étant égal à 100, la durée de ce repos est égale à 60 minutes et monsieur Karvadec 
aura donc droit à 7 heures de contrepartie obligatoire en repos à l’issue des dix semaines. Il pourra donc faire 
valoir son droit et demander à prendre ce repos dans les deux mois. 
 
 
TROISIEME QUESTION 
PROBLEME DE DROIT 
Cette question pose le problème de l’organisation du temps de travail, notamment des possibilités 
d’aménagement du temps de travail. 
 
REGLES APPLICABLES 
Différentes solutions peuvent être envisagées pour réduire le surcoût lié aux heures supplémentaires sans 
remettre en cause la pratique des heures supplémentaires. 
 
- L’aménagement du temps de travail 

Le code du travail permet d’aménager le temps de travail, c’est-à-dire de répartir la durée du travail sur 
une période supérieure à la semaine et au plus égale à l’année, pour faire varier les horaires de travail en 
fonction des besoins, et ainsi, supprimer le surcoût lié à l’utilisation des heures supplémentaires. 

 
Les horaires de travail sont alors modulés en fonction des variations de l’activité, les heures effectuées en 
plus à certaines périodes étant compensées par des heures en moins à d’autres périodes de l’année, ce qui 
réduit ou supprime le recours aux heures supplémentaires. 
 
L’aménagement du temps de travail peut être mis en place par accord collectif d’entreprise ou 
d’établissement, mais il est également possible d’appliquer un accord ou une convention de branche 
prévoyant ce dispositif. 
A défaut d’accord, l’employeur peut même adopter le régime supplétif prévu par la loi qui permet 
d’aménager le temps de travail dans le cadre de périodes ne dépassant pas 4 semaines. 
 
Les règles relatives à la durée maximale du travail, au repos quotidien et au repos hebdomadaire doivent 
être respectées. De plus, la loi fixe une limite annuelle égale à 1607 heures de travail par année civile et 
l’accord peut prévoir une limite hebdomadaire.  
 
Lorsque les horaires sont organisés sur l’année, les heures effectuées au-delà de ces deux limites sont des 
heures supplémentaires rémunérées comme telles, c'est-à-dire avec majoration et parfois contrepartie en 
repos. 
Lorsque l’horaire est organisé sur plusieurs semaines, les heures effectuées au-delà de la moyenne de 35 
heures et qui dépassent la limite hebdomadaire éventuellement fixée par l’accord sont des heures 
supplémentaires. 

 
- Le repos compensateur de remplacement 

Ce dispositif qui suppose un accord collectif permet à l’employeur de remplacer totalement ou partiellement 
le paiement des heures supplémentaires par l’attribution d’un repos compensateur. 
Cette seconde solution ne supprime donc pas totalement le surcoût lié à la pratique des heures 
supplémentaires, mais permet malgré tout de le réduire. 

 
APPLICATION AU CAS 
En l’espèce, il faut conseiller à l’employeur d’ouvrir des négociations visant à la mise en place d’un régime 
conventionnel d’aménagement du temps de travail. 
 
En cas d’échec, il sera possible d’adopter le régime supplétif qui permettra au moins d’aménager le temps de 
travail dans le cadre de périodes ne dépassant pas 4 semaines. 
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DOSSIER 2 
 
PREMIERE QUESTION 
 
PROBLEME DE DROIT 
Cette question pose le problème de la hiérarchie des sources du droit et plus précisément des rapports entre 
accords collectifs de différents niveaux. 
 
REGLES APPLICABLES 
Depuis 2004, il est possible de conclure des accords dérogatoires contenant des dispositions moins favorables 
aux salariés que l’accord de niveau supérieur. 
Dans un accord d’entreprise, on peut donc en principe revenir sur un avantage accordé aux salariés par un 
accord de branche, c’est à dire l’adapter dans un sens défavorable aux salariés. 
 
Par exception, les accords dérogatoires sont interdits dans deux hypothèses : 
 Lorsque le texte de niveau supérieur prévoit que ses dispositions sont impératives, c’est-à-dire qu’on ne 

peut les écarter. 
 
 Pour certaines questions prévues par le code du travail, telles que le salaire minimum et les classifications 

professionnelles. Si une convention de branche prévoit un salaire minimum, un accord d’entreprise ne peut 
donc pas remettre en cause cette règle de niveau supérieur. 

 
APPLICATION AU CAS 
En l’espèce, le projet de l’employeur n’est pas réalisable puisqu’en matière de salaire minimum, un accord 
d’entreprise ne peut déroger à un accord de branche. 
Le salaire applicable dans l’entreprise Marine Energie ne pourra donc pas être inférieur au salaire minimum 
conventionnel, c’est-à-dire 12 euros de l’heure. 
 
 
DEUXIEME QUESTION 
 
PROBLEME DE DROIT 
Cette question pose le problème des conséquences de la dénonciation d’un accord collectif. 
 
REGLES APPLICABLES 
La dénonciation d’un accord collectif par un employeur doit être précédée d’un préavis de 3 mois et de 
nouvelles négociations doivent s’ouvrir dans les trois mois qui suivent. 
A l’issue du délai de préavis, le texte dénoncé est maintenu jusqu’à l’entrée en vigueur d’un nouveau texte ou, 
à défaut de nouvel accord, pendant au moins un an. 
 
Pendant la période de survie de la convention ou de l’accord dénoncé, le texte s’applique intégralement, qu’il 
s’agisse des droits individuels ou des droits collectifs, et à tous les salariés de l’entreprise, y compris ceux qui 
ont été embauchés après la dénonciation du texte. 
 
Si les négociations aboutissent à un nouvel accord, celui-ci se substitue au texte dénoncé qui cesse donc de 
s’appliquer. 
 
En revanche, lorsqu’aucun accord n’a été conclu à l’issue de la période de survie, seuls les avantages 
individuels acquis sont maintenus et s’intègrent au contrat de travail des salariés. 
 
Il s’agit des avantages acquis personnellement par les salariés, c’est-à-dire dont ils avaient déjà bénéficié au 
jour de la dénonciation. Un salaire conventionnel, des congés supplémentaires ou une prime dont les salariés 
ont bénéficié avant la dénonciation de l’accord constituent ainsi des avantages individuels acquis 
 
APPLICATION AU CAS 
En l’espèce, le salaire de monsieur Karvadec ne sera pas affecté en cas d’échec des négociations. 
Ce salarié étant présent dans l’entreprise depuis 2007, il a en effet bénéficié du salaire minimum conventionnel 
depuis cette date, donc avant la dénonciation de l’accord par l’employeur. 
 
Le bénéfice de ce salaire minimum constitue bien pour lui un avantage individuel acquis qui s’intègrera à son 
contrat de travail à l’issue de la période de survie de l’accord d’entreprise et ne pourra pas être remis en cause. 
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DOSSIER 3 

 
PREMIERE QUESTION 
PROBLEME DE DROIT 
Cette question pose le problème du régime des heures de formation effectuées à l’initiative de l’employeur. 
 
REGLES APPLICABLES 
L’employeur qui a l’obligation d’assurer l’adaptation des salariés à leur poste de travail peut engager des 
actions de formation, notamment des actions de développement des compétences et des actions d’adaptation 
destinées aux salariés mutés sur un autre poste de travail, ces actions pouvant s’inscrire dans le cadre du plan 
de formation de l’entreprise. 
 
La formation a en principe lieu pendant le temps de travail. Par exception, les actions de développement des 
compétences peuvent se dérouler en dehors du temps de travail dès lors que trois conditions sont réunies : 

 
o Accord écrit du salarié, pouvant être dénoncé dans les 8 jours ; 

 
o Durée maximum de formation hors temps de travail => 80 heures pour une année ; 

 
o Versement au salarié d’une allocation de formation égale à 50% de sa rémunération nette de 

référence. 
 
L’accès à des fonctions correspondant à la nouvelle qualification du salarié en fin de formation est prévu 
conventionnellement. 
 
APPLICATION AU CAS 
En l’espèce, la formation proposée à Mme Tixier est une action de développement des compétences devant se 
dérouler en dehors de son temps de travail. 
A ce titre, elle doit donc respecter les conditions prévues par le code du travail : 
 

- l’énoncé précisant que Mme Texier est enthousiaste, on peut en conclure qu’elle a donné son accord 
pour que ce stage se déroule en dehors de son temps de travail. L’employeur devra cependant recueillir 
cet accord par écrit. 
 

- La formation prévue doit s’effectuer en vingt semaines à raison de 3 heures par semaine, soit une 
durée totale de 60 heures, inférieure au maximum légal fixé à 80 heures. 
 

- Pendant ces heures de formation, Mme Tixier devra percevoir une allocation de formation égale à 50% 
de sa rémunération de référence. 

 
En fin de formation, sous réserve que celle-ci se soit bien déroulée, l’employeur devra respecter les 
engagements pris envers Mme Tixier, notamment en termes d’accès à un poste correspondant à ses nouvelles 
compétences. 
 
 
DEUXIEME QUESTION 
PROBLEME DE DROIT 
Cette question pose le problème de l’évolution des conditions d’emploi d’un salarié. 
 
REGLES APPLICABLES 
Lorsque les relations de travail se poursuivent pendant une certaine durée, il arrive que l’employeur soit conduit 
à faire évoluer les conditions d’emploi des salariés, les changements en question étant commandés par 
l’évolution et l’intérêt de l’entreprise. 
Dans ce type de situations, la jurisprudence distingue deux hypothèses dont le régime juridique est 
fondamentalement différent : le simple changement des conditions de travail que l’employeur peut imposer 
unilatéralement, et la modification du contrat de travail qui suppose l’accord du salarié. 
 
Les modifications du contrat de travail qui nécessitent l’accord du salarié sont celles qui affectent un élément 
contractuel de la relation de travail c’est-à-dire un élément essentiel ayant déterminé la décision du salarié 
d’accepter le contrat qui lui a été proposé. 
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Parmi les éléments que l’employeur ne peut modifier sans l’accord du salarié, on peut citer notamment la 
rémunération, la durée du travail ou encore la qualification.  
En revanche, l’employeur peut imposer au salarié un changement de poste dès lors que celui-ci correspond à sa 
qualification et qu’il ne perd aucun avantage par ailleurs, notamment en matière de rémunération et de niveau 
hiérarchique. 
 
Lorsque l’employeur veut procéder à la modification du contrat de travail d’un salarié, il doit d’abord l’en 
informer ; le code du travail ne prévoit pas de forme particulière sauf en cas de modification pour motif 
économique, mais pour des raisons de preuve, il est conseillé de prévoir une information écrite, adressée au 
salarié par LRAR ou remise en main propre contre décharge. 
 
L’employeur doit accorder au salarié un délai de réflexion suffisant dont la durée n’est pas précisée par la loi, 
les tribunaux admettant un délai de 15 jours. Le salarié doit donner à la modification proposée un accord clair 
et non équivoque, ce qui signifie qu’un accord tacite n’est pas suffisant. 
 
En cas d’accord, un avenant au contrat de travail est établi par l’employeur et remis au salarié dans le mois qui 
suit la modification. 
 
Lorsque la modification envisagée est justifiée par un motif économique, le code du travail impose une 
procédure précise ; l’employeur doit adresser au salarié une lettre recommandée avec accusé de réception pour 
l’informer du projet de modification et lui demander son accord ; le salarié dispose alors d’un mois pour donner 
sa réponse. A défaut de réponse, il est réputé avoir accepté la modification proposée par l’employeur. 
 
APPLICATION AU CAS 
En l’espèce, si les nouvelles fonctions proposées à Mme Lesueur ne correspondent pas à la qualification qui 
figure dans son contrat de travail, il s’agit d’un projet de modification de son contrat qui requiert son accord et 
qu’elle peut donc refuser. 
 
Les éléments fournis dans l’énoncé étant peu nombreux, il est difficile de conclure avec certitude, mais 
l’expression « évolution vers le métier de technico-commercial » incite à penser qu’il s’agit d’une modification 
de la qualification professionnelle de Mme Lesueur, donc d’une modification de son contrat de travail que 
l’employeur ne peut décider sans son accord. 
 
 
TROISIEME QUESTION 
PROBLEME DE DROIT 
Cette question pose le problème des effets du refus d’un salarié d’accepter une modification de son contrat. 
 
REGLES APPLICABLES 
Le refus d’un salarié d’accepter de nouvelles fonctions ne correspondant pas à sa qualification n’est pas 
constitutif d’une faute et ne peut donc justifier une sanction. 
Ce refus a pour conséquence de rendre impossible la modification envisagée par l’employeur.  
 
Celui-ci peut donc soit renoncer à sa proposition, soit procéder au licenciement du salarié en invoquant le fait 
que la modification proposée était justifiée par l’intérêt de l’entreprise. Mais s’il s’avère que cette modification 
n’était pas nécessaire à l’intérêt de l’entreprise, le licenciement sera sans cause réelle et sérieuse. 
 
Lorsque la modification envisagée est motivée par des raisons économiques, par exemple des difficultés ou une 
réorganisation de l’entreprise, l’employeur doit respecter la procédure de licenciement pour motif économique. 
 
APPLICATION AU CAS 
En l’espèce, face au refus de Mme Lesueur d’accepter cette évolution professionnelle, l’employeur peut 
renoncer à cette proposition ou procéder au licenciement de la salariée. Dans cette seconde hypothèse et en 
cas de contestation (probable) du motif de rupture, l’employeur devra être en mesure de prouver que la 
modification proposée à la salariée était justifiée par l’intérêt de l’entreprise.  
 
Il pourrait ainsi invoquer la nécessité de s’orienter vers de nouveaux marchés, ainsi que les difficultés 
rencontrées pour recruter des technico-commerciaux suffisamment compétents dans le domaine d’activité de 
l’entreprise Marine Energie.  
 
Il n’est pas certain cependant que ces arguments soient suffisants pour convaincre les juges que la modification 
du contrat de travail de Mme Lesueur, et par voie de conséquence son licenciement, étaient justifiés. 
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Il faut donc plutôt conseiller à l’employeur de renoncer à son projet ou de proposer à Mme Lesueur une rupture 
conventionnelle homologuée. 
 

DOSSIER 4 
 
PROBLEME DE DROIT 
Cette question pose le problème des conditions de mise en œuvre du dispositif d’activité partielle. 
 
REGLES APPLICABLES 
Il y a activité partielle lorsque des salariés sont confrontés collectivement à une perte de rémunération 
résultant de la fermeture temporaire de leur établissement ou de la réduction temporaire de l’horaire de travail 
en deçà de la durée légale de travail. 
 
Une entreprise qui rencontre des difficultés peut en effet réduire temporairement son activité, ce qui permet 
d’éviter des mesures définitives telles que des licenciements pour motif économique. 
 
En cas d’activité partielle, il n’y a ni rupture du contrat de travail, ni modification de celui-ci, mais une simple 
suspension pendant les périodes d’inactivité et c’est pourquoi les salariés concernés ne peuvent refuser une 
telle mesure. 
 
Pendant la période d’activité partielle, les salariés perçoivent une indemnité horaire destinée à compenser la 
perte de salaire subie du fait de la fermeture ou de la réduction de l’horaire de travail. 
 
Le recours à l’activité partielle est autorisé dans les cas suivants : 
 

• Conjoncture économique difficile se traduisant par un ralentissement de l’activité, par exemple en cas 
de baisse des commandes, perte d’un client important ; 
 

• Problèmes d’approvisionnement en matières premières ou en énergie ; 
 

• Sinistre ou intempéries de caractère exceptionnel ; 
 

• Transformation, restructuration ou modernisation de l’entreprise ; 
 

• Toute autre circonstance exceptionnelle. 
 

L’employeur qui souhaite recourir au dispositif d’activité partielle doit consulter le comité d’entreprise ou les 
délégués du personnel et déposer une demande préalable d’autorisation d’activité partielle auprès du préfet du 
département de l’établissement en indiquant les motifs et la durée prévisible de la mesure, ainsi que le nombre 
de salariés concernés. 
 
L’administration notifie sa décision dans les 15 jours qui suivent la réception de la demande d’autorisation, 
l’absence de réponse équivalant à une acceptation. L’autorisation est valable 6 mois et peut être renouvelée à 
condition que l’employeur prenne certains engagements. 
 
APPLICATION AU CAS 
En l’espèce, la situation de l’entreprise Marine Energie dont l’activité est stoppée à la suite d’une inondation des 
locaux lors d’intempéries rentre parfaitement dans le cadre du dispositif d’activité partielle. 
 
Les salariés de l’entreprise pourront donc être placés en activité partielle jusqu’à la remise en route de 
l’entreprise dans quatre semaines. 
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II - QUESTION 
 
Les caractéristiques de la période d’essai et de son renouvellement dans le contrat de travail à 
durée indéterminée. 
 
La période d’essai est la période initiale du contrat de travail pendant laquelle la rupture des relations de travail 
est libre, chacun pouvant mettre un terme au contrat de manière unilatérale, sans formalité, sans motif ni 
versement d’indemnité, en respectant cependant un délai de prévenance dont la durée dépend à la fois de 
l’origine de la rupture et de la durée de présence du salarié dans l’entreprise (de 24 heures à un mois selon les 
cas). 
 
Elle permet à l’employeur de tester le salarié et d’évaluer ses compétences professionnelles, le salarié pouvant 
de son côté apprécier les fonctions occupées et les conditions de travail. 
 
La période d’essai présente les caractéristiques suivantes : 
 
 Elle ne se présume pas et doit être mentionnée clairement dans le contrat de travail ou la lettre 

d’embauche, la simple référence à une disposition de la convention collective ne suffisant pas. Lorsque le 
contrat de travail ne contient aucune référence à une période d’essai, l’embauche du salarié est définitive, 
ce qui signifie que l’employeur ne peut rompre le contrat qu’en respectant les conditions de droit commun : 
cause réelle et sérieuse, respect d’une procédure et éventuellement d’un préavis, versement d’une 
indemnité de rupture si le salarié remplit les conditions. 

 
 La période d’essai ne peut se situer qu’au début du contrat de travail et démarre donc obligatoirement le 

premier jour d’exécution du contrat, et ce, même si le salarié n’est pas encore en fonctions, par exemple 
parce qu’il suit une formation. 
Toute clause contraire serait nulle et ne pourrait produire aucun effet juridique. 
 

 La durée de la période d’essai se décompte en jours, semaines ou mois calendaires ;  
En cas d’embauche en CDI, le code du travail limite la durée de la période d’essai à 2 mois pour les ouvriers 
et employés, 3 mois pour les techniciens et agents de maitrise, et 4 mois pour les cadres. 
 

 Lorsque le contrat de travail d’un salarié est suspendu au cours de la période d’essai, celle-ci fait l’objet 
d’une prolongation égale à la durée de l’absence du salarié. 
 

 En cas de besoin, l’employeur peut poursuivre l’essai au terme de celui-ci, en proposant au salarié le 
renouvellement de sa période d’essai. Un tel renouvellement n’est possible qu’une seule fois et à condition 
d’être autorisé par un accord ou une convention de branche et prévu par le contrat de travail ou la lettre 
d’embauche. 

 
De plus, au moment du renouvellement, l’employeur a plusieurs obligations : 

 
• Il doit informer le salarié de sa volonté de renouveler la période d’essai avant la fin de celle-ci ; 

 
• Et il doit recueillir son accord exprès et non équivoque, c’est-à-dire qu’un accord tacite du salarié 

n’est pas suffisant pour que le renouvellement soit valable. Ainsi, le fait que le salarié se contente 
de continuer à venir travailler ne constitue pas en soi un accord exprès et non équivoque. 

 
Le non-respect de ces conditions équivaut à une absence de renouvellement, c’est-à-dire que la période 
d’essai est terminée et l’embauche du salarié définitive. 
 
La durée du renouvellement est limitée par le code du travail qui interdit que la période d’essai, 
renouvellement compris, excède 4 mois pour les ouvriers et employés, 6 mois pour les techniciens et 
agents de maitrise, 8 mois pour les cadres. 
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III – COMMENTAIRE D’UN DOCUMENT 
 
Première question 
Un fait de la vie privée peut-il constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement ? 
 
Si l’employeur a le droit de rompre unilatéralement le contrat de travail, il ne peut le faire que si le licenciement 
est légitime, c'est-à-dire s’il est justifié par une cause réelle et sérieuse. 
 
Il s’agit là d’une condition de validité du licenciement dont le non-respect est sanctionné par le versement de 
dommages et intérêts au salarié abusivement licencié. 
 
Du fait des nombreux litiges relatifs à cette question, les tribunaux ont été amenés à préciser que certains 
motifs ne peuvent constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement, notamment les motifs tirés de la vie 
privée des salariés. 
 
Selon la jurisprudence, il n’y a donc pas faute lorsque les faits reprochés au salarié sont extérieurs à sa vie 
professionnelle, sauf dans certaines hypothèses, notamment s’ils sont « de nature à causer un trouble objectif 
au fonctionnement de l’entreprise, notamment parce qu’ils auraient pour effet de rendre impossible l’exécution 
du contrat de travail aux conditions convenues » ou encore s’ils constituent un manquement à une obligation 
du contrat de travail. 
 
 
Deuxième question  
Justifiez la décision de la Cour de cassation. 
 
Pour casser l’arrêt de la cour d’appel d’Amiens, la Cour de cassation ne se prononce pas sur le caractère fautif 
ou non du comportement du salarié, mais elle se place sur un tout autre terrain qui est celui des motifs 
invoqués dans la lettre de licenciement. 
 
En effet, l’employeur n’a pas invoqué de trouble objectif au fonctionnement de l’entreprise, ni le fait que la 
suspension du permis de conduire avait pour effet de rendre impossible l’exécution du contrat de travail aux 
conditions convenues. 
Il a simplement motivé le licenciement du salarié par la mise en œuvre d’une clause du contrat de travail 
prévoyant la rupture de celui-ci en cas de retrait du permis de conduire. 
 
Or la Cour de cassation rappelle « qu’aucune clause du contrat ne peut valablement décider qu’une circonstance 
quelconque constituera en elle-même une cause de licenciement », ce qui signifie que le licenciement fondé sur 
la seule application de cette clause était dépourvu de cause réelle et sérieuse. 
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